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Déclaration sur la coordination de 

l’enseignement des langues en Suisse 

L’Assemblée plénière de la CDIP réaffirme sa volonté de garantir l’enseignement des langues conformément au 

mandat d’harmonisation défini à l’art. 62, al. 4, de la Constitution fédérale. Elle établit les points suivants :  

L’enseignement des langues est l’un des piliers de la scolarité obligatoire 

Dans toutes les décisions politiques portant sur l’instruction publique, les élèves sont au centre des préoccupa-

tions. L’enseignement des langues doit contribuer à promouvoir l’équité. Tous les élèves doivent bénéficier d’un 

enseignement de qualité, y compris pour ce qui est des langues nationales et de l’anglais.  

 

La Suisse est une nation fondée sur une volonté politique commune. À ce titre, elle se doit d’investir dans la cohé-

sion nationale. Il est donc important que les élèves se familiarisent tôt avec une deuxième langue nationale et les 

différentes cultures régionales de Suisse. Pour dynamiser l’enseignement des langues, il est nécessaire de renfor-

cer les activités d’échange entre régions linguistiques.  

 

L’enseignement des langues est l’une des conditions pour maintenir la compétitivité de la Suisse. Les change-

ments survenus dans la société et à l’école ne doivent pas entraîner un nivellement par le bas, mais, au contraire, 

ouvrir la voie à des améliorations de l’école en général et de l’enseignement en particulier.  

Il faut adapter les objectifs de formation et les plans d’études 

La stratégie des langues actuellement en place coordonne l’enseignement des langues en Suisse depuis 2004. 

Les cantons ont approuvé le modèle d’enseignement qui y est défini au terme d’un long processus de négociation 

entre les régions de l’espace suisse de formation. 

 

La dernière vérification de l’atteinte des compétences fondamentales dans la deuxième langue nationale a révélé 

qu’il faudrait notamment adapter les objectifs de formation et les plans d’études. L’idée est d’y parvenir et 

d’explorer la marge de manœuvre offerte par l’art. 4 de l’accord intercantonal sur l’harmonisation de la scolarité 

obligatoire (concordat HarmoS). 

 

La CDIP continue de discuter activement des possibilités d’intervention à l’échelon intercantonal et de la façon 

d’améliorer l’enseignement des langues nationales ou de favoriser les échanges au-delà des frontières linguis-

tiques. La CDIP est convaincue de pouvoir ainsi présenter des solutions de qualité, qui reposent sur des 

fondements pédagogiques et qui remporteront l’adhésion des régions linguistiques. 

 

 


